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Informations pratiques

Le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) prend en compte uniquement les dépenses acquittées à partir du 1er janvier 2007 pour les projets déjà commencés.

Comment se présente le dossier à remplir ?

Le dossier comprend 2 parties  et 6 annexes dont la première (+ annexe 5 le cas échéant) doit obligatoirement être remplie puis jointe au dossier de demande de subvention

Partie 1 : renseignements concernant le porteur de projet 

Partie 2 :  renseignements concernant le projet

Annexe 1  : une lettre de demande de subvention à compléter qui doit obligatoirement être jointe au dossier de demande de subvention (une lettre de demande doit être adressée à chaque co-financeur sollicité au titre des crédits qu’il gère)

Annexe 2 : liste des obligations que devra respecter le porteur de projet dans l’hypothèse où la subvention sollicitée serait accordée

Annexe 3 : liste des pièces à joindre au dossier de demande de subvention. Ces pièces sont  indispensables à l’instruction du dossier

Annexe 4 : modalités d’obtention d’un numéro SIRET par une association

Annexe 5 : cordonnées des services à qui adresser le dossier de demande de subvention 
Quelles sont les modalités de dépôt du dossier ?

L’annexe 5 du présent dispositif transitoire de demande de subvention vous fournit le service auquel adresser votre dossier de demande de subvention selon l’axe sollicité, ses coordonnées ainsi que le nombre d’exemplaires à fournir. 

En aucun cas, le dépôt d’un dossier ne vaut accord ni même promesse de subvention. La décision financière relève de la libre appréciation de chacun des partenaires sollicités.

Quelles sont les suites après le dépôt du dossier ?

Votre demande d’aide sera enregistrée (délivrance d’un accusé de réception) à réception du présent dossier dûment rempli, signé et accompagné des pièces qui doivent être jointes obligatoirement.

Après réception du dossier, le service concerné, le SGAR ou Conseil Régional selon l’axe sollicité instruira votre dossier selon leurs critères et procédures définis par la piste d’audit de chacun. Durant cette phase, la personne désignée comme étant responsable du projet par le porteur de projet sera contactée par le(s) service(s) instructeur(s).

Les décisions d’octroi ou de refus des aides feront suite à l’étude de votre dossier lors du comité de programmation concerné.

PARTIE 1 : RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE PORTEUR DE PROJET 

RAISON SOCIALE :

FORME JURIDIQUE : 

 FORMCHECKBOX 
 EURL       FORMCHECKBOX 
 SARL     FORMCHECKBOX 
 SA    FORMCHECKBOX 
 Entreprise Individuelle  FORMCHECKBOX 
 Association
 FORMCHECKBOX 
 Collectivité locale    FORMCHECKBOX 
 Organisme consulaire 

 FORMCHECKBOX 
 Autre (préciser) : 
ADRESSE  (préciser aussi le lieu d’exploitation s’il est diffèrent du siège social ) :

ACTIVITE, OBJET SOCIAL :                                             

N° NAF (3 chiffres et 1 lettre) : _ _ _ _ 

N° SIRET à 14 chiffres (si vous ne disposez pas d’un numéro SIRET, cf. en annexe 4 les modalités d’obtention) :  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
REGIME TVA : 

Lorsque le demandeur récupère la TVA, la demande de subvention doit être présentée en HT.

Assujetti       FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   
FCTVA pour les collectivités      FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   

Autre (préciser) : 

A REMPLIR UNIQUEMENT PAR LES ENTREPRISES :

- Effectifs salariés à la date de la demande :

CDI :


CDD : 


Autre (à préciser) :

- L’entreprise appartient-elle à un groupe ?   FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   

Si oui, lequel ? 

- Répartition du capital :

· Montant du capital, nom ou raison sociale, % ou nombre de parts :

· Participation au sein d’autres sociétés  FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   

Si oui, nom et pourcentage du capital détenu :

- Eléments comptables au 31-12-(N-1) :

	Chiffre d’affaires :

Excédent brut d’exploitation :

Résultat d’exploitation :

Résultat net :
	
	Capitaux propres :

Dettes financières :

Crédits de trésorerie :

Total du bilan :
	


REPRESENTANT LEGAL : 

- Nom, Prénom :

- Qualité :

- Adresse :

- Téléphone :

- Fax :

- Adresse électronique :

RESPONSABLE DU PROJET (s’il diffère du représentant légal) : 

- Nom, Prénom :

- Qualité :

- Adresse :

- Téléphone :

- Fax :

- Adresse électronique :

LISTE DES AIDES PUBLIQUES obtenues durant les 3 dernières années avec l’origine de l’aide (Europe, Etat, collectivités locales, …), son objet et son montant.

Par exemple : subventions, bonifications d’intérêt, exonérations fiscales, …

	
	Origine de l’aide et dénomination du fonds
	Projet ayant bénéficié de cette aide
	Montant

	N-1
	
	
	

	N-2
	
	
	

	N-3
	
	
	

	Total
	
	
	


PARTIE 2 : RENSEIGNEMENTS CONCERNANT VOTRE PROJET

INTITULE DE VOTRE PROJET :

LIEU DE REALISATION DE VOTRE PROJET :

DESCRIPTION DETAILLEE DE VOTRE PROJET (NB : une fiche peut être annexée à ce dossier) :

INTERETS DE VOTRE PROJET – OBJECTIFS POURSUIVIS ET RESULTATS ATTENDUS : 

- sur l’emploi et sur la formation (en nombre) :

-sur le développement durable (qualitatif) :

-sur l’égalité des chances hommes / femmes :

-sur l’innovation :

-autres :

CALENDRIER PREVISIONNEL DE REALISATION :

- Date de début du projet (mois, année) :

- Date de fin du projet (mois, année) :

- Principales étapes du projet avec indication des dates de réalisation de chacune des étapes :

par exemple : études techniques, avant projet sommaire, avant projet détaillé, lancement appel d’offres, sélection du prestataire, … 

Si la demande de subvention ne concerne qu’une phase ou tranche fonctionnelle d’un projet global, le calendrier global du projet doit faire apparaître les différentes des phases ou tranches.

-Dates prévisionnelles (mois, année) des demandes de paiement qui seront formulées auprès des co-financeurs qui soutiennent le projet :

PLAN DE FINANCEMENT :

- Rappel si dépenses HT   FORMCHECKBOX 
 ou TTC  FORMCHECKBOX 

En cas de non récupération de la TVA, joindre une attestation 

	Source de financement
	Taux (%)
	Montant (en euros)

	Europe (FEDER)

	
	

	ETAT (préciser le nom du fonds, Ministère ou Service) :


	
	

	
	
	

	
	
	

	CONSEIL REGIONAL DE PICARDIE :

(préciser le nom du fonds, par exemple FRAPP triennal, CRA, CUD) :


	
	

	
	
	

	
	
	

	CONSEIL GENERAL (préciser le nom du fonds) :


	
	

	
	
	

	
	
	

	AUTRE FINANCEMENT PUBLIC (préciser le nom du fonds) :


	
	

	
	
	

	
	
	

	AUTRE(S) à préciser :
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	AUTOFINANCEMENT DU PORTEUR DE PROJET



	Recettes prévisionnelles générées par l’opération
	
	

	Participation du porteur de projet (hors recettes, minimum 20% du déficit en application du décret n° 1060 du 16 décembre 1999)
	
	

	
	
	

	
	
	

	TOTAL


	100 %
	€


· Dans le cas d’un investissement physique, estimation du coût de fonctionnement après sa mise en service. 

Budget prévisionnel du projet
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RESSOURCES

Montant

%

-

Union européenne 

-

Etat 

-

 

Conseil Régional

-

Conseil Général (préciser)

-

-

-

-

-

-

Commune ou groupement de communes

-

-

-

-

-

-

Etablissements publics (6) 

-

-

-

-

-

-

-

- recettes générées par le projet (5)

-

-

-

-

-

- études

Sous-total  :

0,00

- frais de maîtrise d’œuvre

-

- fonds propres

-

- crédit-bail

- autres (6): 

- coût salarial (2)

-

- frais généraux (3):

-

-

Sous-total  :

0,00

-

-

-

0,00

TOTAL

0,00

Acquisitions foncières

 :

Acquisitions immobilières : 

 Travaux

Matériels - Equipements

Dépenses de fonctionnement: 



TOTAL

Autres dépenses

 :

Autres y compris aides privées (6): 

Aides publiques (4) 

AUTOFINANCEMENT





ANNEXE 1 : DEMANDE OFFICIELLE DE SUBVENTION

(une lettre de demande est à adresser à chaque co-financeur sollicité)

Cordonnées du service destinataire en fonction de la nature des crédits sollicités (cf. annexe 6)

Objet : demande de subvention (préciser la nature des crédits : FEDER – Etat – Région – Département) …………………………

Affaire suivie par : …………………..


Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le dossier relatif au projet (intitulé à préciser) : ………………………….

A cet effet, en ma qualité de représentant(e) légal(e) de (préciser le porteur de projet) ……………………………… et ayant qualité pour l’engager juridiquement, je sollicite une participation financière d’un montant de (à préciser)…………………….. €, au titre des crédits (un choix possible à préciser par lettre de demande : FEDER – Etat – Région – Conseil Général)………………………., sur la base du coût total prévisionnel du projet d’un montant de (à préciser en HT ou TTC)………………….. soit …… %. 

Afin que ma demande puisse être prise en compte :

· je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier ainsi que dans les documents joints ;

· je certifie sur l’honneur que le projet n’a pas connu un début d’exécution ; (phrase à supprimer si une autorisation de commencement anticipé est sollicitée – cf. annexe 5 – ou s’il s’agit d’un projet faisant appel exclusivement au FEDER, ou uniquement à des co-financements de l’Etat et du FEDER) ;

· j’atteste sur l’honneur la régularité de l’organisme que je représente au regard de ses obligations fiscales et sociales ;

· j’atteste solliciter parallèlement les aides publiques indiquées au plan de financement prévisionnel du projet détaillé dans le dossier ;

· dans l’hypothèse où la subvention sollicitée serait accordée, je m’engage à respecter les obligations du porteur de projet qui figurent en annexe 3. Ces obligations seront reprises et précisées dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide. 

	Cachet 
	Date : 
	Nom et signature du représentant légal : 


ANNEXE 2 : OBLIGATIONS DU PORTEUR DE PROJET

Dans l’hypothèse où la subvention sollicitée serait accordée, les obligations énoncées ci-dessous devront être respectées par le porteur de projet.  Ces obligations seront reprises et précisées dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide. 

1 - Plan de financement – Aides publiques :

Le porteur de projet devra transmettre au service instructeur, dés réception :

-les décisions relatives aux aides publiques sollicitées (notification des aides nationales et délibérations des collectivités locales) (sauf si elles sont jointes au dossier). 

-les preuves des versements des aides obtenues
Si le plan de financement initial venait à être modifié, le porteur de projet devra informer le service instructeur qui fera procéder au réexamen du dossier par l’autorité concernée, le taux maximum d’aide publique autorisé devant être respecté. 

2 - Dépenses éligibles : 

S’agissant de projets faisant appel exclusivement au FEDER, ou uniquement à des co-financements de l’Etat et du FEDER, un commencement anticipé est autorisé qui ne peut toutefois pas être antérieur au 01-01-2007.

Seules peuvent être incluses dans l’assiette de la subvention que les dépenses acquittées pendant la période d’éligibilité figurant dans l’arrêté attributif ou la convention et conformément aux réglementations nationales et communautaires en vigueur.

3 - Réalisation du projet : 

Le service instructeur devra être informé régulièrement de l’avancement de l’opération par le porteur de projet. En cas de modification du plan de réalisation, le porteur de projet devra informer le service instructeur dans les plus brefs délais avec communication des éléments. En cas d’abandon du projet, le service instructeur devra également être informé.

Le porteur de projet devra transmettre toutes les précisions qui seront demandées par le(s) co-financeur(s) concernant les impacts attendus sur l’emploi et sur la formation, sur l’environnement, sur l’égalité des chances hommes-femmes, sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication ainsi que les indicateurs de réalisation prévisionnels (liste non exhaustive).

4 - Paiement de l’aide :

La certification des dépenses doit être effectuée obligatoirement par un tiers en vertu de la réglementation européenne : le porteur de projet devra fournir à l’appui de sa demande de paiement d’acomptes auprès du service instructeur :

· un état récapitulatif détaillé des travaux et dépenses réalisés conformément au programme retenu. Cet état récapitulatif doit être certifié exact par le porteur de projet et certifié conforme par le comptable public, l’expert comptable ou le commissaire aux comptes. 

RQ :  A défaut d’une certification par le comptable habilité, une attestation d’acquittement par le fournisseur ou par relevé bancaire est également acceptée. 

-   les pièces justificatives et factures relatives aux dépenses faisant l’objet d’une demande de paiement
Le paiement de l’aide est conditionné à la disponibilité des crédits. 

Le porteur de projet devra déposer les demandes de paiement conformément aux dispositions qui seront précisées dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide. La certification des dépenses doit être effectuée obligatoirement par un tiers en vertu de la réglementation européenne.
- s’il est prévu un versement d’acomptes, le porteur de projet doit déposer à l’appui des demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur, un état récapitulatif détaillé certifié exact, des dépenses réalisées conformément au projet retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.

- Le porteur de projet doit déposer la demande de paiement du solde dans les deux mois maximum à compter de la fin de l’opération, accompagnée :

· d’un compte-rendu d’exécution de l’opération ;
· de la justification de la totalité des dépenses éligibles effectuées avec les pièces justificatives des dépenses encourues (sauf celles produites lors des acomptes) ;
· des décisions des cofinanceurs publics (si elles n’ont pas été produites antérieurement) ;
· de l’état des cofinancements publics encaissés (origines et montants) ;
· le cas échéant, les pièces probantes attestant les recettes générées par le projet.
La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées, mention portée sur chaque facture par le fournisseur, mais également par la production de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :

- pour les opérateurs publics, copie des factures (ou d’un relevé des factures) accompagnées d’une attestation de paiement délivrée par le comptable public concerné ;

- pour les opérateurs privés, les factures certifiées payées, mention portée, sur chaque facture ou sur un état récapitulatif, par un commissaire aux comptes ou un expert comptable ou accompagnées de relevés de compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants.

5 - Comptabilité de l’opération : 

Le porteur de projet doit tenir une comptabilité séparée ou selon une codification comptable adéquate. Un système comptable par enliassement des pièces justificatives peut-être retenu. Les pièces comptables relatives à l’opération doivent être conservées jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’au 31/12/2021.

6 – Publicité et respect des politiques communautaires   : 

Publicité : Le porteur de projet devra assurer la publicité de la participation de l’Union Européenne, selon les modalités décrites ainsi dans l’arrêté ou la convention, et devra fournir la preuve du respect de cet engagement lors de la demande de solde.

Respect des politiques communautaires : le porteur de projet devra respecter les politiques communautaires qui lui seront opposables et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics
, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Le porteur de projet ne devra pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

7 – Contrôle(s) :

Le porteur de projet devra se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le service instructeur, par les services du Conseil Régional ou des Conseils Généraux, par toute autorité commissionnée par le préfet ou par les corps d’inspections et de contrôle nationaux ou communautaires. A cet effet, le porteur de projet devra présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.

8 - Reversement et résiliation : 

En cas de non-respect des obligations ci-dessus et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet ou en cas de refus des contrôles, le reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé.

Conformément à l’article 57 du règlement CE n° 1083/2006 du Conseil, dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le reversement partiel ou total des sommes versées pourra être exigé.

Le porteur de projet devra s’engager en cas de non-respect de mes engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

ANNEXE 3 : LISTE DES PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT AU DOSSIER DE DEMANDE

Preuve de l’existence légale :

· pour les sociétés ou entreprises : pouvoir habilitant le signataire à engager la société ou l’entreprise, extrait Kbis, inscription au registre ou répertoire concerné, statut de la ou des sociétés, contrat ou convention de gestion entre la SCI et la société exploitante, si différente

· pour les associations : pouvoir habilitant le signataire à engager l’association, copie de la publication au journal officiel ou du récépissé de déclaration à la préfecture, statuts

· pour les groupements d’intérêt public : pouvoir habilitant le signataire à engager le GIP, copie de l’arrêté approuvant la convention publié au journal officiel ou au recueil des actes administratifs de la Préfecture, statuts

(
pour les personnes publiques : pouvoir habilitant le signataire à engager l’organisme porteur, délibération de l’organe compétent approuvant le projet d’investissement et le plan de financement prévisionnel détaillé présenté dans la demande

Eléments concernant le plan de financement :

· le cas échéant, copies des décisions d’aides publiques déjà obtenues pour le projet (délibération ou arrêté des collectivités locales,…) ou à défaut, lettre de l’exécutif de la collectivité indiquant son approbation pour le projet identifié de façon précise, le montant de la subvention, le coût total prévisionnel du projet, son intention de co-financer le projet et de soumettre dans un délai précis la demande de co-financement à l’organe délibérant

· seules les dépenses encourues à compter du  01-01-2007 seront prises en compte. 

Eléments comptables : 

(
pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de  participation, effectifs, chiffres d’affaires et bilan des entreprises du groupe

(
liasses fiscales complètes des 3 derniers exercices. Pour les associations et les GIP, les derniers bilans et comptes de résultats approuvés par l’assemblée et le rapport du commissaire aux comptes, ou s’agissant du dernier exercice, ces documents provisoires s’ils sont disponibles 

· compte de résultat prévisionnel sur 3 ans

· attestation de non récupération de la TVA (uniquement si le porteur de projet ne récupère pas la TVA)

· attestation de régularité de la situation fiscale et sociale

(
relevé d’identité bancaire ou postal

· coût prévisionnel détaillée du projet par nature de dépense : devis, projets de contrats ou tous autres documents,  datés et comportant l’indication de l’organisme qui les a établis, permettant d’apprécier le montant de la dépense 

(   pour les travaux et acquisitions immobilières :


- document précisant la situation juridique et la destination des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci (titre de propriété, promesse de vente, …). En cas d’achat : certification d’un expert qualifié indépendant ou d’un organisme officiel agréé certifiant la valeur et/ou confirmant que le prix d’achat n’est pas supérieur à la valeur marchande

- état des autorisations préalables requises par la réglementation (permis de construire, autorisation d’aménager, …)

- plan de situation et des bâtiments avant et après travaux, le plan cadastral, le plan de masse des travaux 

- estimatifs détaillés (coûts unitaires, quantités) de niveau Avant Projet Sommaire (APS)

(   pour les équipements en matériel : si le matériel est financé par crédit bail, indication de la valeur marchande et projet de contrat de crédit bail

ANNEXE 4 : MODALITES D’OBTENTION D’UN NUMERO SIRET PAR

UNE ASSOCIATION 
Rappel : pour les structures employant du personnel, l’immatriculation auprès de l’INSEE est obligatoire. Concernant les associations, l’immatriculation auprès de l’INSEE est désormais nécessaire afin de pouvoir bénéficier de transferts financiers publics. En effet, ce numéro permet à l'association d’être enregistrée sur le logiciel de remontée des informations destinées au versement de la somme accordée. De plus, ce numéro permet de faire un état des lieux statistique de la vie associative et devient également un numéro de référence unique servant d’identifiant de l’association.

Le numéro SIRET est un identifiant numérique de 14 chiffres composé du numéro SIREN (9 chiffres) et d’un numéro interne de classement de 5 chiffres (NIC). 

TROIS CAS DE FIGURE POUR OBTENIR VOTRE NUMERO SIRET :

1. le plus simple, vous êtes déjà en possession de vos numéros, il vous suffit donc de les reporter sur le dossier de demande de subvention

2. vous êtes immatriculé mais vous souhaitez un avis de situation SIRENE, vous pouvez :

· le télécharger sur http://avis-situation-sirene.insee.fr/ Cliquez sur « RECHERCHE PAR NUMERO SIREN » Entrez le numéro SIREN (9 chiffres) Cochez « tous les établissements de l’entreprise » Cliquez sur « Lancer la recherche ». Ensuite vous cliquez sur l’établissement actif concerné. Votre numéro SIRET apparaît (14 chiffres).

3. vous n’êtes pas immatriculé : vous devez alors faire une demande écrite accompagnée  des pièces justificatives demandées (voir le courrier type ci-dessous) 

LETTRE-TYPE pour la D.R. de l'INSEE

si l'association n'est pas encore immatriculée au

répertoire des entreprises et des établissements SIRENE
	Nom et qualité du demandeur 

Adresse de l’association

OBJET : Délivrance du n° SIRET
	Monsieur le Directeur Régional de l'INSEE 

DR du Nord - Pas de Calais

130 avenue Kennedy

BP 769

59034 LILLE CEDEX

(adresse valable pour les demandes concernant les départements 59, 62, 02, 60, 80 et 95)

Le…


Monsieur le Directeur Régional, 

Le service d'information de l'INSEE me fait savoir que votre service a compétence pour immatriculer notre association au répertoire des entreprises et des établissements SIRENE et délivrer le n° SIRET, permettant ainsi à notre association de recevoir des subventions de l’Europe, de l'Etat et des collectivités territoriales. 

A cette fin, je vous prie de bien vouloir trouver en pièces jointes, les documents nécessaires * :

1. Photocopie du récépissé délivré par la préfecture lors de la déclaration, 

2. Photocopie de la page 1 des statuts présentant l'objet de l'association. 

3. Photocopie de l'extrait paru au Journal officiel,

Par ailleurs, je vous précise qu'à ma connaissance, notre association ne dispose pas du n° SIREN.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur Régional, l’expression de mes salutations distinguées.

	Cachet :
	Date : 
	Nom et signature du représentant légal : 


*Ces documents peuvent être obtenus sur demande formulée auprès de la Préfecture ou de la Sous-Préfecture dont vous dépendez. 

ANNEXE 5 : COORDONNEES DES SERVICES DEVANT RECEVOIR UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION

(+ indication du nombre d’exemplaires à transmettre)

	Co-financeur sollicité
	Axes et mesures du PO « compétitivité »

concernés
	Cordonnées du service à qui doit être adressé le dossier
	Dossier type téléchargeable sur le site
	Nombre d’exemplaires à transmettre

	FEDER


	1. 2 (sauf 1.2.4), 1.4, 1.5, 2.2, 2.4, 3.1, 3.2, 3.4
	SGAR- Service Europe

6 rue Debray

80020 Amiens cedex 9
	www.picardie-europe.fr
	3

	
	Axe 1 : 

1.1, 1.3,

1.4.A, 1.6 

Axe 2 : 

2.1, 2.2 

Axe 3 : 3.3 


	Direction prospective, aménagement et programmation

11 Mail Albert Ier 

BP 2616

80026 Amiens  Cedex 1
	
	3
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Intitulé du projet :

















Porteur de projet : 











Personne à contacter :











Coordonnées :





Partie réservée au service gestionnaire :





Dossier reçu le  ..  / .. / ….





Date A.R.simple  .. / .. / ….





Date A.R. définitif .. / .. / ….





N° d’enregistrement Présage : 





Suivi par :




















� Le nouveau code des marchés du 01-08-2006, entré en vigueur le 01-09-2006, est disponible sur le site 


� HYPERLINK "http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/sircom/code2006/index.htm" ��http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/sircom/code2006/index.htm� . 








_1286886661.xls
Feuil1

		NATURE DES DEPENSES(1) directement liées au projet		A 
Montant des dépenses HT		B 
Montant de la TVA non récupérable imputable au projet		C 
Montant total des dépenses =A+B				RESSOURCES		Montant		%

		Acquisitions foncières :										Aides publiques (4) 

		-						0.00				Union européenne 				0.00%

		-										Etat 				0.00%

		-										Conseil Régional				0.00%

		-						0.00				Conseil Général (préciser)				0.00%

		Acquisitions immobilières :										-				0.00%

		-						0.00				-				0.00%

		-										-				0.00%

		-										Commune ou groupement de communes				0.00%

		-						0.00				-

		Travaux										-

		-						0.00				-				0.00%

		-										Etablissements publics (6) 				0.00%

		-										-

		-						0.00				-

		Matériels - Equipements										-

		-										Autres y compris aides privées (6):

		-										- recettes générées par le projet (5)				0.00%

		-						0.00				-				0.00%

		-						0.00				-

		Autres dépenses :										-				0.00%

		- études						0.00				Sous-total  :		0.00		0.00%

		- frais de maîtrise d’œuvre						0.00				AUTOFINANCEMENT

		-						0.00				- fonds propres				0.00%

		-						0.00				- crédit-bail				0.00%

		Dépenses de fonctionnement:										- autres (6):				0.00%

		- coût salarial (2)						0.00				-				0.00%

		- frais généraux (3):						0.00				-				0.00%

		-						0.00				Sous-total  :		0.00		0.00%

		-						0.00

		-						0.00

		-						0.00

		TOTAL						0.00				TOTAL		0.00






_1245502818.doc
[image: image1.png]






